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Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLEMENTAIRE n° SGAMISEDRH-BR-2022-06-24-02

fixant la liste des candidats agréés à l’emploi de policier adjoint de la police nationale 

sessions 2022, organisée dans le ressort du SGAMI Sud-Est.

Le Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est

VU les articles L. 411-5 à L. 411-6 et R. 411-4 à R. 411-9 du code de la sécurité intérieure,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du ministère de
l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la sécurité intérieure ;

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 6 juin 2006 portant règlement général
d’emploi de la police nationale et abrogeant l’arrêté du 24 août 2000  fixant les droits et obligations
des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes ;

VU la circulaire du 2 janvier 2020 INTC1932600C relative aux adjoints de sécurité de la police nationale ;

VU l’arrêté préfectoral du 24 septembre 2021 autorisant l’ouverture d’un recrutement pour l’emploi d’adjoint de
sécurité de la police nationale session numéro 2022/1, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2021 fixant la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves de
recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale session numéro 2022/1, organisées dans le
ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  4  janvier  2022 autorisant  l’ouverture  d’un recrutement  pour  l’emploi  d’adjoint  de
sécurité de la police nationale session numéro 2022/2, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU  l’arrêté préfectoral  du  26 janvier  2022 autorisant  l’ouverture d’un recrutement  pour l’emploi d’adjoint de
sécurité de la police nationale session numéro 2022/5, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU  l’arrêté préfectoral  du  26 janvier  2022 autorisant  l’ouverture d’un recrutement  pour l’emploi d’adjoint de
sécurité de la police nationale session numéro 2022/6, organisé dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 février 2022 fixant la liste des candidats retenus par le jury à l’issue de l’épreuve
d’entretien avec le jury du recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale – session numéro
2022/1, organisée dans le ressort du SGAMI Sud-Est, pour la zone Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du  21 février  2022 fixant la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves de
recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale session numéro 2022/2, organisées dans le
ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du  15 avril  2022 fixant  la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves de
recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale session numéro 2022/5, organisées dans le
ressort du SGAMI Sud-Est ;
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VU l’arrêté préfectoral du  15 avril  2022 fixant  la liste des candidats autorisés à participer aux épreuves de
recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale session numéro 2022/6, organisées dans le
ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 mai 2022 fixant la liste des candidats retenus par le jury à l’issue de l’épreuve
d’entretien avec le jury du recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale – session numéro
2022/2, organisée dans le ressort du SGAMI Sud-Est, pour la zone Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 mai 2022 fixant la liste des candidats retenus par le jury à l’issue de l’épreuve
d’entretien avec le jury du recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale – session numéro
2022/5, organisée dans le ressort du SGAMI Sud-Est, pour la zone Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 mai 2022 fixant la liste des candidats retenus par le jury à l’issue de l’épreuve
d’entretien avec le jury du recrutement à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale – session numéro
2022/6, organisée dans le ressort du SGAMI Sud-Est, pour la zone Sud-Est ;

SUR la proposition du Préfet Délégué pour la Défense et la Sécurité ;

ARRÊTE :

Article premier :  La liste des candidats agréés à l’emploi de policier adjoint de la police nationale – sessions
2022, organisée dans le ressort du SGAMI Sud-Est,

N'DIAYE MELISSA 2022/1 JULLIAND MARGAUX 2022/5

LE MOAL ALEXANDRE 2022/5

BAPTISTA LISA 2022/2 MONIN CAMILLE 2022/5

BONNARDOT LOANE 2022/2 REMY GUILLAUME 2022/5

BOUDJEMAA AMANA 2022/2 WARNON ALEXANDRA 2022/5

BROUSSET HUGO 2022/2

CATON AURELIEN 2022/2 ABDALLAH YASSER 2022/6

CLAUSS LUKAS 2022/2 BREDA CHAMPION NELL 2022/6

DAROUECHI ANLYOU 2022/2 CAMARA BRAHIM 2022/6

FAURE LEANDRE 2022/2 CARTERON LYSE 2022/6

GUILLEE HERMANCE 2022/2 COUBLE MATHIS 2022/6

LUCENET DAMIEN 2022/2 FRADIN SOLENE 2022/6

MOYEN LORENZO 2022/2 GARDUNO NOAH 2022/6

NAIL EDWARD 2022/2 GAUTIER EVAN 2022/6

REGRAGUI ALLIYAH 2022/2 IMBERT EVA 2022/6

PAJOR ALAN 2022/6

SANDRE VICTOR 2022/6

SCHAFFNER ROMAIN 2022/6

SOLER MARTIN 2022/6

Liste arrêtée à 32 noms.

Article 2     :   Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l’exécution du présent arrêté.
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          Lyon, le 04 juillet 2022              
Pour le Préfet, et par délégation,

La directrice des ressources humaines

Pascale LINDER



Décision n° 2022-13-0703 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4024 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION DES FOYERS DE PROVINCE - 130787005 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD L'ERMITAGE - 

740789789 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  02/01/2020, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

DES FOYERS DE PROVINCE (130787005), a été fixée à 1 230 247,14€, dont 0,00€ à titre non 

reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 230 247,14 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740789789 1 102 292,35 0,00 68 191,96 59 762,83 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740789789 55,73 40,93 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

102 520,59€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 230 247,14€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 230 247,14€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740789789 1 102 292,35 0,00 68 191,96 59 762,83 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740789789 55,73 40,93 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

102 520,59€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION DES FOYERS 

DE PROVINCE 130787005) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0709 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4019 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION MAISONS JEANNE ANTIDE - 250000981 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD BALCONS DU 

LAC - 740789060 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  14/01/2019, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

MAISONS JEANNE ANTIDE (250000981), a été fixée à 1 210 727,21€, dont 0,00€ à titre non 

reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 210 727,21 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740789060 1 127 759,72 0,00 59 058,12 23 909,37 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740789060 46,70 33,21 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

100 893,93€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 210 727,21€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 210 727,21€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740789060 1 127 759,72 0,00 59 058,12 23 909,37 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740789060 46,70 33,21 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

100 893,93€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION MAISONS 

JEANNE ANTIDE 250000981) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0726 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3991 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ACIS-FRANCE - 590035762 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD CLAUDINE 

ECHERNIER - 740010970 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  23/05/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ACIS-FRANCE 

(590035762), a été fixée à 2 193 810,80€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 2 193 810,80 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740010970 2 157 946,74 0,00 0,00 35 864,06 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740010970 60,02 54,59 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

182 817,57€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 2 193 810,80€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 2 193 810,80€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740010970 2 157 946,74 0,00 0,00 35 864,06 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740010970 60,02 54,59 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

182 817,57€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ACIS-FRANCE 590035762) et 

aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0727 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4001 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION ODELIA - 690019419 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LE BOSQUET 

DE LA MANDALLAZ - 740013339 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD VERGER DES 

COUDRY - 740008032 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  24/07/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION 

ODELIA (690019419), a été fixée à 1 478 402,57€, dont -1 611 575,04€ à titre non reconduc-

tible. 
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Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 1 478 402,57 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740008032 1 361 680,39 0,00 68 903,32 47 818,86 0,00 0,00 

740013339 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740008032 48,42 119,55 0,00 0,00 

740013339 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

123 200,21€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 3 089 977,61€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 3 089 977,61€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740008032 1 361 680,39 0,00 68 903,32 47 818,86 0,00 0,00 

740013339 1 541 707,08 0,00 69 867,96 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740008032 48,42 119,55 0,00 0,00 
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740013339 149,97 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

257 498,13€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ODELIA 

690019419) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0738 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4006 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MAISON DE RETRAITE TANINGES - 740000393 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD GRANGE - 

740781513 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  23/01/2019, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MAISON DE RE-

TRAITE TANINGES (740000393), a été fixée à 1 539 435,27€, dont 0,00€ à titre non recon-

ductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 539 435,27 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740781513 1 435 921,09 0,00 67 664,17 35 850,01 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740781513 53,16 43,77 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

128 286,27€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 539 435,27€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 539 435,27€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740781513 1 435 921,09 0,00 67 664,17 35 850,01 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740781513 53,16 43,77 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

128 286,27€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE TA-

NINGES 740000393) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0716 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4013 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EHPAD SALEVE - GLIERES - 740000591 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD DU SALEVE - 

740785225 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD DES GLIERES - 

740790191 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  21/01/2019, 

prenant effet au 01/01/2019; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EHPAD SALEVE - 

GLIERES (740000591), a été fixée à 2 464 478,77€, dont 140 000,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant 
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également mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 2 464 478,77 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740785225 1 623 452,11 0,00 68 312,42 0,00 0,00 0,00 

740790191 772 714,24 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740785225 56,73 0,00 0,00 0,00 

740790191 54,01 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

205 373,23€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 2 324 478,77€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 2 324 478,77€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740785225 1 483 452,11 0,00 68 312,42 0,00 0,00 0,00 

740790191 772 714,24 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740785225 51,84 0,00 0,00 0,00 
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740790191 54,01 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

193 706,56€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD SALEVE - GLIERES 

740000591) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0745 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4023 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MAISON DE RETRAITE DE VEYRIER - 740001219 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD PAUL IDIER - 

740789425 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  12/06/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MAISON DE RE-

TRAITE DE VEYRIER (740001219), a été fixée à 1 801 529,76€, dont 0,00€ à titre non recon-

ductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 801 529,76 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740789425 1 665 209,72 0,00 0,00 71 722,59 64 597,45 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740789425 58,74 89,65 322,99 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

150 127,48€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 801 529,76€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 801 529,76€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740789425 1 665 209,72 0,00 0,00 71 722,59 64 597,45 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740789425 58,74 89,65 322,99 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

150 127,48€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE DE 

VEYRIER 740001219) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0704 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3980 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD LES AIRELLES - 740001623 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LES 

AIRELLES (740001623) sise 30 AV DE LA VISITATION 74000 ANNECY    74000 Annecy 

et gérée par l’entité dénommée CIAS DU GRAND ANNECY (740009485) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 155 015,27 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 96 251,27 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 155 015,27 48,92 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 155 015,27 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 155 015,27 48,92 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 96 251,27 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS DU GRAND ANNECY 

(740009485) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0735 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3981 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION DE GESTION LE GRAND CHÊNE - 740001748 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD GRAND 

CHENE - 740001789 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  15/04/2022, 

prenant effet au 01/01/2022; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOCIATION DE 

GESTION LE GRAND CHÊNE (740001748), a été fixée à 1 491 519,82€, dont 0,00€ à titre 

non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 1 491 519,82 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740001789 1 181 073,41 0,00 68 901,16 119 535,67 122 009,58 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740001789 48,69 34,70 83,08 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

124 293,32€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 1 491 519,82€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 1 491 519,82€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740001789 1 181 073,41 0,00 68 901,16 119 535,67 122 009,58 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740001789 48,69 34,70 83,08 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

124 293,32€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION DE GESTION 

LE GRAND CHÊNE 740001748) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0734 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4017 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CHI DES HOPITAUX DU PAYS DU MONT BLANC - 740001839 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD  AIRELLES 

(HPMB) - 740787544 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD HELENE 

COUTTET (HPMB) - 740788013 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  02/01/2020, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CHI DES HOPI-

TAUX DU PAYS DU MONT BLANC (740001839), a été fixée à 3 081 052,01€, dont 0,00€ à 

titre non reconductible. 
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Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 3 081 052,01 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740787544 1 722 970,17 0,00 0,00 59 687,90 70 421,77 0,00 

740788013 1 138 910,81 0,00 66 079,23 0,00 22 982,13 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740787544 60,21 40,88 56,70 0,00 

740788013 57,17 0,00 63,84 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

256 754,33€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 3 081 052,01€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 3 081 052,01€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740787544 1 722 970,17 0,00 0,00 59 687,90 70 421,77 0,00 

740788013 1 138 910,81 0,00 66 079,23 0,00 22 982,13 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740787544 60,21 40,88 56,70 0,00 
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740788013 57,17 0,00 63,84 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

256 754,33€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CHI DES HOPITAUX DU PAYS 

DU MONT BLANC 740001839) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0699 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3983 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD LES ANCOLIES - 740003918 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 18/11/2018 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LES 

ANCOLIES (740003918) sise 100 RTE DU CRET 74330 POISY    74330 Poisy et gérée par 

l’entité dénommée CIAS DU GRAND ANNECY (740009485) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 436 624,28 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 119 718,69 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 366 997,61 54,59 

UHR 
0,00 0 

PASA 
69 626,67 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 436 624,28 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 366 997,61 54,59 

UHR 
0,00 0 

PASA 
69 626,67 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 119 718,69 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS DU GRAND ANNECY 

(740009485) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0711 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3984 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD LES ERABLES - 740009113 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LES 

ERABLES (740009113) sise 120 CHE TRICHE LEBEAU 74140 VEIGY FONCENEX    

74140 Veigy-Foncenex et gérée par l’entité dénommée ET. PUBLIC INTERCOMMUNAL 

BAS CHABLAIS (740011366) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 914 912,72 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 76 242,73 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
914 912,72 51,26 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 914 912,72 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
914 912,72 51,26 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 76 242,73 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ET. PUBLIC INTERCOMMUNAL 

BAS CHABLAIS (740011366) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0705 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3985 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD LES VERGERS - 740009154 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LES 

VERGERS (740009154) sise 4 R GUYNEMER 74940 ANNECY    74940 Annecy et gérée par 

l’entité dénommée CIAS DU GRAND ANNECY (740009485) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 066 781,71 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 88 898,48 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
843 402,42 57,51 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
223 379,29 91,93 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 066 781,71 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
843 402,42 57,51 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
223 379,29 91,93 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 88 898,48 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

 

 

 



 

3 
 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS DU GRAND ANNECY 

(740009485) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0713 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3987 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD BEATRIX DE FAUCIGNY - 740009360 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 02/01/2017 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD BEATRIX 

DE FAUCIGNY (740009360) sise 375 AV GEORGES CLEMENCEAU 74304 CLUSES 

CEDEX    74304 Cluses et gérée par l’entité dénommée E.P. COMMUNAL BEATRIX DE 

FAUCIGNY (740018007) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 182 087,69 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 98 507,31 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 089 928,07 54,39 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
23 909,37 40,94 

Accueil de jour 
68 250,25 54,69 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 182 087,69 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 089 928,07 54,39 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
23 909,37 40,94 

Accueil de jour 
68 250,25 54,69 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 98 507,31 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire E.P. COMMUNAL BEATRIX DE 

FAUCIGNY (740018007) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0737 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°4022 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EPA VIVRE ENSEMBLE - 740010848 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD VIVRE EN-

SEMBLE - 740789417 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  08/03/2018, 

prenant effet au 01/01/2018; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée EPA VIVRE EN-

SEMBLE (740010848), a été fixée à 808 966,03€, dont 0,00€ à titre non reconductible. 

 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 
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  - personnes âgées : 808 966,03 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740789417 785 057,03 0,00 0,00 23 909,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740789417 45,18 45,98 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

67 413,84€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 808 966,03€. Elle se répartit de la manière suivante, 

les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 808 966,03€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740789417 785 057,03 0,00 0,00 23 909,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740789417 45,18 45,98 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

67 413,84€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EPA VIVRE ENSEMBLE 

740010848) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0700 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3988 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD LE BARIOZ - 740010921 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 14/12/2019 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LE 

BARIOZ (740010921) sise 70 RTE DU BARIOZ 74370 ARGONAY    74370 Argonay et gérée 

par l’entité dénommée CIAS DU GRAND ANNECY (740009485) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 525 596,07 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 127 133,01 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 525 596,07 53,31 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 525 596,07 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 525 596,07 53,31 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 127 133,01 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS DU GRAND ANNECY 

(740009485) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0744 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3989 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD LE VAL MONTJOIE - 740010939 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 14/12/2019 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LE VAL 

MONTJOIE (740010939) sise 139 MTE DE LA FORCLAZ 74170 ST GERVAIS LES BAINS    

74170 Saint-Gervais-les-Bains et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION MONESTIER 

(750065021) ;  

 

  



 

2 
 

 
DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 518 867,14 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 126 572,26 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 422 790,07 49,40 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
23 909,37 53,13 

Accueil de jour 
72 167,70 77,10 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 518 867,14 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 422 790,07 49,40 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
23 909,37 53,13 

Accueil de jour 
72 167,70 77,10 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 126 572,26 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION MONESTIER 

(750065021) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0746 

 

‘ 

DECISION TARIFAIRE N°3992 PORTANT FIXATION POUR 2022  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
VILLE-LA-GRAND MONT-BLANC - 740010988 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LES JARDINS 

DU MONT-BLANC - 740010996 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) - EHPAD LE JARDIN 

DES GENTIANES - 740011275 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du  05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action  Sociale et des Familles fixant, pour l’année 

2022 l’objectif global de dépenses  d’assurance maladie et le montant total de dépenses 

pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au  Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-162 

du code de  l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du   23/06/2022 ;  

 

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité  de Di-

recteur de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le  06/01/2020, 

prenant effet au 01/01/2020; 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er A compter du 01/01/2022, 

au titre de 2022, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux 

financés par   l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée VILLE-LA-

GRAND MONT-BLANC (740010988), a été fixée à 3 475 753,61€, dont 84 239,29€ à titre non 

reconductible. 
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Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2022 étant égale-

ment mentionnés. 

 

  - personnes âgées : 3 475 753,61 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740010996 1 729 406,85 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

740011275 1 746 346,76 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement tem-

poraire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740010996 59,37 0,00 0,00 0,00 

740011275 60,53 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

289 646,14€. 

   

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globa-

lisée commune s’élève, à titre transitoire,  à 3 391 514,32€. Elle se répartit de la manière sui-

vante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés:  

 

  - personnes âgées : 3 391 514,32€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

740010996 1 697 519,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

740011275 1 693 995,16 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 

Hébergement 

temporaire 
Accueil de jour SSIAD PA 

740010996 58,28 0,00 0,00 0,00 
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740011275 58,71 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

282 626,19€   

 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

 le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis   

 184, Rue Duguesclin, LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publica-

tion ou, pour    les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 

de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de  l’exécution de la pré-

sente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire VILLE-LA-GRAND MONT-

BLANC 740010988) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à   Lyon                                            , Le  27 juin 2022                                  

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0725 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3993 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD LE CLOS CASAI - 740011283 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/07/2006 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LE CLOS 

CASAI (740011283) sise 191 R DU QUAI 74970 MARIGNIER    74970 Marignier et gérée 

par l’entité dénommée SAS LE CLOS CASAI (740011887) ;  

 

  



 

2 
 

 
DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 437 538,46 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 119 794,87 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 367 670,50 49,31 

UHR 
0,00 0 

PASA 
69 867,96 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 437 538,46 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 367 670,50 49,31 

UHR 
0,00 0 

PASA 
69 867,96 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 119 794,87 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 
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Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS LE CLOS CASAI (740011887) et 

à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



Décision n° 2022-13-0701 

 

 

DECISION TARIFAIRE N°3994 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2022 DE 
EHPAD LA BARTAVELLE - 740011291 

 

 

Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la Sécurité Sociale pour 2022 

publiée au Journal Officiel du 16 décembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 02/06/2022 publié au Journal Officiel du 05/06/2022 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2022 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU la décision du 03/06/2022 publiée au Journal Officiel du 12/06/2022 relative aux dotations 

régionales limitatives 2022 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2022 ; 

 

VU l’arrêté modifié du 17/06/2022 fixant pour 2022 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 23/06/2022 ;  

 

VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Mr GRALL Jean-Yves en qualité de Directeur 

de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/07/2006 de la structure 

 Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LA 

BARTAVELLE (740011291) sise 1 R RENE DUMONT 74960 ANNECY    74960 Annecy et 

gérée par l’entité dénommée CIAS DU GRAND ANNECY (740009485) ;  
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DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2022, le forfait global de soins est fixé à 1 293 729,25 € au titre de 

2022, dont 0,00 € à titre non reconductible.  

   

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 107 810,77 €.  

    

  Pour 2022, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 210 051,71 46,34 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
83 677,54 43,67 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

   

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2023, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 293 729,25 €.  

 

   Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 210 051,71 46,34 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
83 677,54 43,67 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 107 810,77 €.  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  184, Rue Duguesclin, 

LYON, 69433 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

 

 

 

 



 

3 
 

Article 5 Directeur de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS DU GRAND ANNECY 

(740009485) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à   Lyon,  le  27 juin 2022                                  

 

 

 

Pour le Directeur Général et par délégation 



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1051 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE DE CHATILLON 

010010171 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



010010171 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



010010171 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0641 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE DE CHATILLON 

010010171  

est fixé, pour l’année 2022, à : 9 074 545 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



010010171 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  9 074 545 € 

dont crédits ponctuels : 28 749 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



010010171 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  753 195 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  753 195 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



010010171 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1052 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

PSYPRO GRENOBLE 

380024257 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



380024257 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



380024257 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0642 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

PSYPRO GRENOBLE 

380024257  

est fixé, pour l’année 2022, à : 1 930 327 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



380024257 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  1 930 327 € 

dont crédits ponctuels :  € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



380024257 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  68 899 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  68 899 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



380024257 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1053 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE DU DAUPHINE 

380780296 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



380780296 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



380780296 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0643 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE DU DAUPHINE 

380780296  

est fixé, pour l’année 2022, à : 6 668 783 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



380780296 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  6 668 783 € 

dont crédits ponctuels : 56 582 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



380780296 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  550 315 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  550 315 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



380780296 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1054 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE DES MONTS DU FOREZ 

420781767 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



420781767 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



420781767 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0644 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE DES MONTS DU FOREZ 

420781767  

est fixé, pour l’année 2022, à : 2 670 404 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



420781767 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  2 670 404 € 

dont crédits ponctuels : 19 658 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



420781767 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  206 064 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  206 064 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



420781767 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1055 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CENTRE DE POST-CURE LA MUSARDIERE 

420783102 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



420783102 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



420783102 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0645 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CENTRE DE POST-CURE LA MUSARDIERE 

420783102  

est fixé, pour l’année 2022, à : 1 486 161 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



420783102 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  1 486 161 € 

dont crédits ponctuels : 8 425 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



420783102 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  110 241 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  110 241 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



420783102 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1056 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE DE SAINT-VICTOR 

420788440 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



420788440 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



420788440 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0646 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE DE SAINT-VICTOR 

420788440  

est fixé, pour l’année 2022, à : 5 487 896 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



420788440 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  5 487 896 € 

dont crédits ponctuels : 63 881 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



420788440 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  382 234 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  382 234 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



420788440 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1057 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE KORIAN - LE CLOS MONTAIGNE (Montrond-les-Bains) 

420790081 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



420790081 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



420790081 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0647 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE KORIAN - LE CLOS MONTAIGNE (Montrond-les-Bains) 

420790081  

est fixé, pour l’année 2022, à : 2 996 422 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



420790081 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  2 996 422 € 

dont crédits ponctuels : 35 665 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



420790081 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  235 798 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  235 798 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



420790081 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1058 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE PSYCHIATRIQUE DE L'AUZON 

630780401 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



630780401 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



630780401 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0648 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE PSYCHIATRIQUE DE L'AUZON 

630780401  

est fixé, pour l’année 2022, à : 6 560 302 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



630780401 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  6 560 302 € 

dont crédits ponctuels : 51 474 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



630780401 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  508 490 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  508 490 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



630780401 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1059 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LES QUEYRIAUX 

630781417 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



630781417 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



630781417 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0649 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LES QUEYRIAUX 

630781417  

est fixé, pour l’année 2022, à : 3 401 247 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



630781417 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  3 401 247 € 

dont crédits ponctuels : 113 382 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



630781417 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  269 468 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  269 468 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



630781417 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1060 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LE GRAND PRE (Clinéa) 

630781821 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



630781821 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



630781821 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0650 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE PSYCHIATRIQUE LE GRAND PRE (Clinéa) 

630781821  

est fixé, pour l’année 2022, à : 10 337 051 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



630781821 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  10 337 051 € 

dont crédits ponctuels : 105 000 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



630781821 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  849 070 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  849 070 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



630781821 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1061 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CENTRE GERONTOPSYCHIATRIQUE DE L'OUEST-LYONNAIS 

690030838 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690030838 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690030838 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0651 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CENTRE GERONTOPSYCHIATRIQUE DE L'OUEST-LYONNAIS 

690030838  

est fixé, pour l’année 2022, à : 3 092 683 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690030838 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  3 092 683 € 

dont crédits ponctuels : 27 867 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690030838 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  251 960 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  251 960 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690030838 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1062 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CENTRE DE SOINS AMBULATOIRES EN PSYCHIATRIE 

690036082 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690036082 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690036082 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0652 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CENTRE DE SOINS AMBULATOIRES EN PSYCHIATRIE 

690036082  

est fixé, pour l’année 2022, à : 602 415 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690036082 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  602 415 € 

dont crédits ponctuels :  € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690036082 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  50 181 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  50 181 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690036082 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1063 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CENTRE LYONNAIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE - CLPA 

690036108 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690036108 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690036108 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0653 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CENTRE LYONNAIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE - CLPA (Inicéa) 

690036108  

est fixé, pour l’année 2022, à : 2 206 727 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690036108 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  2 206 727 € 

dont crédits ponctuels :  € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690036108 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  183 574 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  183 574 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690036108 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1064 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

ADDIPSY LYON 

690041496 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690041496 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690041496 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0654 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

ADDIPSY LYON 

690041496  

est fixé, pour l’année 2022, à : 2 674 699 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690041496 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  2 674 699 € 

dont crédits ponctuels :  € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690041496 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  222 790 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  222 790 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690041496 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1065 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

PSYPRO LYON 

690044623 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690044623 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690044623 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0655 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

PSYPRO LYON 

690044623  

est fixé, pour l’année 2022, à : 3 090 360 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690044623 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  3 090 360 € 

dont crédits ponctuels :  € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690044623 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  257 056 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  257 056 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690044623 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1066 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

ADDIPSY CLEA 

690045158 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690045158 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690045158 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0656 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

ADDIPSY CLEA 

690045158  

est fixé, pour l’année 2022, à : 927 040 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690045158 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  927 040 € 

dont crédits ponctuels :  € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690045158 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  76 790 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  76 790 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690045158 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1067 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CENTRE CALADOIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE - CCPA 

690041579 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690041579 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690041579 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0657 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CENTRE CALADOIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE - CCPA 

690041579  

est fixé, pour l’année 2022, à : 1 352 197 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690041579 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  1 352 197 € 

dont crédits ponctuels :  € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690041579 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  111 492 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  111 492 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690041579 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1068 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

C2RBP LYON METROPOLE 

690043393 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690043393 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690043393 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0658 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

C2RBP LYON METROPOLE 

690043393  

est fixé, pour l’année 2022, à : 1 160 113 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690043393 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  1 160 113 € 

dont crédits ponctuels :  € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690043393 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  56 831 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  56 831 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690043393 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1069 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE MEDICALE CHAMPVERT 

690780507 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690780507 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690780507 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0659 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE MEDICALE CHAMPVERT 

690780507  

est fixé, pour l’année 2022, à : 8 859 971 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690780507 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  8 859 971 € 

dont crédits ponctuels : 148 238 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690780507 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  723 752 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  723 752 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690780507 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1070 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE VILLA DES ROSES 

690780515 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690780515 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690780515 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0660 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE VILLA DES ROSES 

690780515  

est fixé, pour l’année 2022, à : 4 209 389 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690780515 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  4 209 389 € 

dont crédits ponctuels : 16 327 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690780515 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  312 956 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  312 956 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690780515 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1071 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE LA CHAVANNERIE 

690780523 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690780523 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690780523 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0661 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE LA CHAVANNERIE 

690780523  

est fixé, pour l’année 2022, à : 3 165 377 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690780523 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  3 165 377 € 

dont crédits ponctuels : 44 417 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690780523 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  259 810 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  259 810 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690780523 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1072 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE MEDICALE MON REPOS 

690780531 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690780531 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690780531 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0662 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE MEDICALE MON REPOS 

690780531  

est fixé, pour l’année 2022, à : 4 695 833 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690780531 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  4 695 833 € 

dont crédits ponctuels : 57 150 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690780531 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  372 214 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  372 214 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690780531 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1073 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE LYON-LUMIERE 

690780549 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690780549 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690780549 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0663 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE LYON-LUMIERE (Clinéa) 

690780549  

est fixé, pour l’année 2022, à : 8 068 158 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690780549 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  8 068 158 € 

dont crédits ponctuels : 61 635 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690780549 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  644 389 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  644 389 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690780549 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1074 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL (Lyon) 

690781745 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690781745 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690781745 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0664 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL (Lyon) 

690781745  

est fixé, pour l’année 2022, à : 5 991 004 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690781745 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  5 991 004 € 

dont crédits ponctuels :  € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690781745 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  498 426 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  498 426 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690781745 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1075 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

IEAJA_Institut de l'Enfant de l'Adolescent et du Jeune Adulte 

690051347 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



690051347 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



690051347 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

IEAJA_Institut de l'Enfant de l'Adolescent et du Jeune Adulte 

690051347 

est fixé, pour l’année 2022, à : 6 969 017 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



690051347 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  6 969 017 € 

dont crédits ponctuels :  € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



690051347 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  580 751 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  580 751 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



690051347 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1076 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE MEDICALE LE SERMAY 

730007978 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



730007978 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



730007978 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0666 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE MEDICALE LE SERMAY 

730007978  

est fixé, pour l’année 2022, à : 4 837 670 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



730007978 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  4 837 670 € 

dont crédits ponctuels : 96 699 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 

 

 

 

  



730007978 

Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  394 149 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  394 149 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 

  



730007978 

Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1077 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE PSYCHIATRIQUE PARASSY 

740780184 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



740780184 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



740780184 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0667 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE PSYCHIATRIQUE PARASSY (Clinéa) 

740780184  

est fixé, pour l’année 2022, à : 2 273 386 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



740780184 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  2 273 386 € 

dont crédits ponctuels : 8 634 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  185 104 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  185 104 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 
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Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER



 
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n°2022-18-1078 

Portant fixation des dotations MIGAC, DAF, de la dotation provisionnelle de psychiatrie, du forfait global 

de soins USLD, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, et des 

forfaits annuels au titre de l'année 2022 pour l'établissement : 

CLINIQUE NOUVELLE DES VALLEES 

740781026 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite, 

 

 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, notamment 

son article 78 modifié ; 

 

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment 

son article 114 ; 

 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures des 

urgences et des structures mobiles d'urgence et de réanimation et portant diverses dispositions relatives 

aux établissements de santé ; 

 

Vu le décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu le décret n°2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 

suite et de réadaptation ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article 

L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article 

R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

  



740781026 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 

des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 

privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 

d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la 

santé publique ; 
 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du 

code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence et de 

réanimation ; 

 

Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 

ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de 

la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à 

l’article R. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 

l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus au I et II de l’article 2 du 

décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 

psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

mentionné à l'article L. 174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif des dépenses d'assurance maladie 

commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-

22-9 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de soins de suite et de réadaptation ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l'année 2022 l'objectif de dépenses d'assurance maladie afférent 

aux activités de psychiatrie ; 

 

Vu l'arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 

des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de la 

sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 

L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code ; 

 

Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l'année 2022, les éléments tarifaires mentionnés aux 1° à 3° du I 

de l'article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2° du E du III de l’article 78 modifié de la loi 

n°2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 fixant pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 

L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 

général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 

par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2, du 

même code ; 

  



740781026 

Vu la décision de la Commission Européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à l'application 

de l'article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides d'Etat 

sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion 

de services d'intérêt économique général ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-18-0668 du 10 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1er 

 

 

Le montant des ressources d’assurance maladie versé à l’établissement suivant : 

CLINIQUE NOUVELLE DES VALLEES 

740781026  

est fixé, pour l’année 2022, à : 13 309 136 € 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 

 Missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation au titre des activités de soins de suite 

et de réadaptation 

 

Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation 

mentionnée à l’article L. 162-23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à :  

 0 € 

 

 

Cette dotation se décompose de la façon suivante : 

* Missions d'Intérêt Général :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

* Aides à la Contractualisation :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 €  



740781026 

 Dotation annuelle de financement SSR 

 

Le montant de la dotation annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du code la sécurité 

sociale est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels :  0 € 

 

 

 

 Dotation relative au financement des activités de psychiatrie 

 

Le montant mentionné au 1° du II de l’article 2 du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la 

réforme du financement des activités de psychiatrie est fixé à :  13 309 136 € 

dont crédits ponctuels : 26 322 € 

 

 

 

 Unités de soins de longue durée 

 

Le montant des ressources d'assurance maladie afférent aux soins dispensés dans les unités ou centres 

de longs séjours mentionnés à l'article L. 174-5 du code la sécurité sociale et versées sous forme de forfait 

global de soins est fixé à :  0 € 

dont crédits ponctuels : 0 € 

 

 

 

 Forfaits relatifs au financement de l’activité de soins de suite et de réadaptation 

 

Le forfait correspondant à la part activité de la DMA, dans les conditions prévues par le b) du 2° du E du 

III de l'article 78 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2016 du 21 décembre 2015, 

est fixé, au titre de l'année 2022, comme suit : 

* Forfait "part activité" de DMA théorique SSR au titre de l'année 2022 :  0 € 

 

 

Le forfait correspondant aux recettes liées aux actes et consultations externes est fixé, au titre de l'année 

2022, comme suit : 

* Forfait ACE théorique SSR au titre de l'année 2022 : 0 € 

 

 

 

 

Article 2 

 

 

A compter du 1er janvier 2022, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2022, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième du montant 

fixé pour l’année 2021 : 0 € 
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Article 3 

 

 

A compter du 1er janvier 2023, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits pour 

l'année 2023, des acomptes mensuels seront versés à l'établissement dans les conditions suivantes : 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-MCO) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 

contractualisation (MIGAC-SSR) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de Soins de Suite 

et de Réadaptation égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour les dotations relatives au financement des activités de psychiatrie égal 

à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 :  1 106 758 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait global de soins afférent aux soins dispensés dans les unités ou 

centres de longs séjours (USLD) égal à un douzième du montant fixé pour l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait DMA SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

* Montant de l'acompte pour le forfait ACE SSR égal à un douzième du montant théorique fixé pour 

l'année 2022 : 0 € 

 

 

Soit un total de :  1 106 758 € 

 

 

 

 

Article 4 

 

 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de la 

Tarification Sanitaire et Sociale (184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03) dans le délai franc d'un 

mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication 

pour les autres personnes. 
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Article 5 

 

 

Le directeur de l'offre de soins et le directeur délégué « Finances, Performance et Investissements » de 

l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse-pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 4 juillet 2022 

 

 

 

Pour le directeur général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation, 

Le directeur délégué « Finances, Performance et 

Investissements », 

 

 

 

 

Raphaël BECKER

 



 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez 
accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement 
de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
  

   ; 

 



 

  
  

 

 

  
  
  
 

  
 

 
  
 

 
 

 
 

 

  
 

 

 

 

 

   
   
 

 

 

 



 

 
 

 

 

  

 

 

  

 



Lyon, le 5 juillet 2022

ARRÊTÉ n°22-189

RELATIF À LA LUTTE CONTRE LA FLAVESCENCE DORÉE DE LA VIGNE
ET CONTRE SON AGENT VECTEUR

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (UE) 2016/2031 du Parlement Européen et du Conseil du 26 octobre 2016 relatif aux
mesures de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux et notamment ses articles 22 et 23
établissant la liste des organismes nuisibles aux végétaux, produits végétaux et autres produits soumis à
des mesures de lutte obligatoire ;

Vu le règlement d’exécution (UE) 2019/2072 de la commission du 28 novembre 2019 établissant des
conditions uniformes pour la mise en œuvre du règlement (UE) 2016/2031 du Parlement européen et du
Conseil, en ce qui concerne les mesures de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux ;

Vu le livre II titre V du code rural et de la pêche maritime ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS
en tant que préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté ministériel  du 4 mai  2017 modifié relatif  à la  mise sur le marché et  à l'utilisation des
produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l'article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime ;

Vu l’arrêté du 19 décembre 2019 portant reconnaissance des organismes à vocation sanitaire dans le
domaine animal ou végétal ;
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Vu l’arrêté du 17 juin 2020 relatif à la sélection, à la production, à la circulation et à la distribution des
matériels de multiplication végétative de la vigne ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 avril 2021 relatif à la lutte contre la flavescence dorée de la vigne et contre
son agent vecteur ;

Vu les  relevés  de  décision  des  comités  techniques  départementaux  relatifs  à  la  lutte  contre  la
flavescence dorée pour la campagne de 2022 de l’Ain, de l’Ardèche, de la Drôme, de l’Isère, du Rhône,
de la Savoie et de la Haute- Savoie ;

Vu les conclusions du conseil  régional d’orientation des politiques sanitaires animales et végétales,
section végétale, du 4 avril 2022,

Considérant que  la  maladie  de  la  flavescence  dorée  représente  un  danger  pour  les  vignobles
d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Considérant que FREDON Auvergne-Rhône-Alpes est l’organisme à vocation sanitaire (OVS) recon-
nu dans le domaine végétal ;

Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-
Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

Article 1er : Domaine d’application

Au sens du présent arrêté, on entend par « vigne » tout végétal appartenant au genre botanic Vitis L.

Le présent arrêté a pour objet de fixer les modalités de la surveillance et de la lutte contre la flavescence
dorée de la vigne spécifiques à la région Auvergne-Rhône-Alpes. Il s’applique à toutes les parcelles de
vigne,  quel  qu’en soit  le  propriétaire  ou  l’exploitant,  y  compris  les  particuliers  et  les  collectivités
territoriales.

Article 2 : Surveillance de la flavescence dorée de la vigne
Conformément à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 27 avril 2021 relatif à la lutte contre la flavescence
dorée de la vigne et contre son agent vecteur, tout propriétaire ou détenteur de vignes est tenu d’assurer
une surveillance générale de celles-ci.

En cas de présence ou de symptôme de flavescence dorée, il  est tenu d’en faire immédiatement la
déclaration selon les modalités prévues à l’article R.251-2-2 du code rural et de la pêche maritime :

• soit  auprès  de  la  direction  régionale  de  l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt
Auvergne-Rhône-Alpes,  service  régional  de  l’alimentation  (DRAAF-SRAL)  -  Cité
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administrative  de  la  Part-Dieu  -  Bâtiment  B  -  165,  rue  Garibaldi  -  69003  LYON
(sral.draaf-auvergne-rhone-alpes@agriculture.gouv.fr)

• soit auprès de FREDON Auvergne-Rhône-Alpes - 2 Allée du Lazio - 69800 Saint-Priest
(contact@fredon-aura.fr)

Article 3 : Zone délimitée

En application de l’article 3 de l’arrêté ministériel du 27 avril 2021 susvisé, il est défini un ensemble de
zones délimitées constitué, en totalité ou en partie, des communes dont la liste figure en annexe 1.

La cartographie des zones délimitées est présentée en annexe 2.

Article 4 : Prospections en zone délimitée

En application  de  l’article  5  de  l’arrêté  ministériel  du  27  avril  2021 susvisé,  tout  propriétaire  ou
exploitant de vigne autre qu’un matériel en pépinière viticole ou qu’une vigne mère de porte-greffe ou
de greffons, située dans une zone délimitée définie à l’article 1er du présent arrêté, est tenu de faire
réaliser  par  ou  sous  le  contrôle  de  FREDON Auvergne-Rhône-Alpes,  une  prospection  visant  à  la
détection de symptômes de flavescence dorée.

Cette prospection est réalisée selon la programmation établie sous l’autorité de la DRAAF-SRAL.

Article 5 : Élimination des végétaux infestés

Les arrachages de ceps ou de parcelles effectués en application des articles 7, 8, 9 de l’arrêté du 27 avril
2021 susvisé doivent avoir lieu avant le 31 mars 2022.
En application de l’article 9 de l’arrêté du 27 avril 2021 susvisé, il est fait obligation à leur propriétaire
ou détenteur d’arracher les vignes non cultivées, situées à moins de 250 m d’une parcelle de vigne
infestée  dont  l’expertise  réalisée  par  la  DRAAF-SRAL  établit  qu’elles  présentent  un  risque  de
dissémination de la flavescence dorée.

En zone délimitée, il est fait obligation à leur propriétaire ou détenteur de détruire les vignes mères de
porte greffe identifiées en état d’abandon par les services de France Agrimer. 
Tout arrachage de vigne doit être déclaré, préalablement à sa réalisation, au service de la viticulture de
la douane dont relève l’exploitation concernée.

Les arrachages des ceps en pépinières viticoles et en vignes mères de porte-greffe et de greffons devront
en outre être déclarés auprès de FranceAgriMer, secteur Auvergne-Rhône-Alpes.

Article 6 : Lutte contre le vecteur en zone délimitée
I – Dispositions générales

En application de l’article  12 de l’arrêté  ministériel  du 27 avril  2021 susvisé,  tout  propriétaire ou
détenteur d’une vigne située dans les zones délimitées des communes désignées en annexe 1 est tenu de
lutter contre l’agent vecteur de la flavescence dorée, la cicadelle Scaphoideus titanus,  au moyen d’un
insecticide autorisé pour cet usage, dans le respect des conditions prévues par son autorisation de mise
sur le marché.
Le détail des zones et parcelles soumises à traitement obligatoire est consultable à l’adresse suivante  :

http://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/Flavescence-doree-de-la-vigne
II – Dates et nombre de traitements
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À l’exception des pépinières viticoles et des vignes mères de porte-greffe et de greffons, les vignes sont
traitées selon les modalités (dates et nombre de traitements) figurant aux annexes 1 et 2 du présent
arrêté.

Les informations relatives aux dates des traitements insecticides et aux précautions à prendre lors de
leur application sont précisées dans les communiqués réglementaires et techniques mis en ligne sur le
site internet de la direction régionale de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt :

http://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/Flavescence-doree-de-la-vigne

III – Précautions et limites des traitements
Tout moyen doit être mis en œuvre pour limiter la dérive des produits en dehors de la zone traitée,

Par dérogation prévue par l’article 12 de l’arrêté du 27 avril 2021 susvisé, la distance de non-traitement
en limite des points d’eau est fixée à 5 mètres.
Cette distance peut être portée à 3 mètres sous réserve de la mise en œuvre de matériels permettant de
diminuer la dérive de pulvérisation pour les milieux aquatiques de 90% ou plus et figurant sur la liste
publiée au Bulletin officiel du Ministère chargé de l’agriculture.

En application de l’article 14-2 de l’arrêté du 4 mai 2017 susvisé, en l’absence de distance de sécurité
spécifique fixée par l'autorisation de mise sur le marché du produit concerné, les distances minimales
de sécurité au voisinage des lieux mentionnés à l’article L.253-7-1 et au III de l’article L.253-8 du code
rural et de la pêche maritime, ne s’appliquent pas aux traitements nécessaires à la destruction du vecteur
responsable de la propagation de la flavescence dorée.

Article 7 : Carence ou refus du propriétaire ou de l’exploitant

En cas de carence ou de refus du propriétaire ou de l’exploitant d’effectuer dans les délais prescrits les
mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par le présent arrêté, il sera procédé à leur
exécution d’office en vertu de l’article L251-10 du code rural et de la pêche maritime.
Les dépenses inhérentes à leur application sont à la charge des détenteurs ou propriétaires.  En cas
d’absence de paiement, il sera procédé au recouvrement des sommes dues majorées de 25%.
Les infractions au présent arrêté sont passibles des sanctions prévues à l’article L251-20 du code rural
et de la pêche maritime.

Article 8 : Modalités d’exécution

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt, le directeur régional des douanes, les maires des communes concernées, le
président  de  FREDON  Auvergne-Rhône-Alpes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié au recueil  des  actes  administratifs  et  affiché dans  les
communes situées en zone délimitée.

Pascal MAILHOS
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ANNEXE 1 : 

Listes des communes concernées par une zone délimitée en 2022

modalités de traitement

Statut des communes en zone délimitée

La zone délimitée comprend une zone infestée et une zone tampon établies de la façon suivante :

• une zone infestée est constituée de la parcelle ou des parcelles de vigne présentant au moins un cep
infesté par la flavescence dorée ou des vignes non cultivées infestées, à la suite de l’obtention d’un
résultat positif d’analyse officielle.

• une zone tampon d’un rayon minimal de 500 mètres mesuré au-delà des limites de la zone infestée, qui
peut  être  étendue aux communes ou parties de communes comprises dans ce rayon,  ainsi  qu’aux
communes ou parties de communes susceptibles d’être infestées en fonction d’une évaluation du risque
phytosanitaire réalisée par la DRAAF-SRAL. 

Abréviations : 

• C20XX : commune avec au moins une parcelle infestées depuis 20XX

• CZT20XX : commune impactée par la zone tampon de 500 m d'un foyer de 20XX

• SCE20XX :  Commune où aucune infestation n’a été détectée mais dont l’analyse de risque indique
qu’elle pourrait être infestée, notamment en raison du risque d’essaimage.

Traitements insecticides

À  l’exception  des  pépinières  viticoles  et  des  vignes  mères  de  porte-greffe  et  de  greffons,  le  nombre  de
traitements obligatoires est déterminé sur la base d'une analyse de risque qui prend en compte :

• La présence de foyer détecté par la surveillance réalisée de 2019 à 2021, 

• Le taux de surveillance communal,

• L’importance des foyers,

• Le niveau des populations de vecteurs de l’année 2021,

• Le respect des mesures de lutte 2022,

Abréviations : 
• T0 : pas de traitement obligatoire
• T1 : un traitement obligatoire
• T2 : deux traitements obligatoires
• T3 : trois traitements obligatoires
• ZT : zone de traitement infra communale : La délimitation précise de ces zones est consultable 

sur la carte dynamique de la DRAAF
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Département de l’Ain

Communes concernées par des zones délimitées 

Communes Statut 2022 Nombre de traitements

Andert-et-Condon SCE2021 T0

L'Abergement-de-Varey C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste 

Boyeux-Saint Jérôme
C2021 T2 sur ZT

T0 sur le reste 

Cerdon C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste 

Druillat SCE2021 T0

Groslée-Saint-Benoit
SCE2021 T0

Jujurieux C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste 

Lurcy SCE2021 T0

Mérignat CZT2020
T2 sur ZT 

T0 sur le reste 

Poncin C2021
T2 sur ZT 

T0 sur le reste 

Replonges SCE2021 T0

Saint Jean le Vieux CZT2020
T2 sur ZT 

T0 sur le reste 

Saint Martin du Mont SCE2021 T0

Serrières sur Ain SCE2021 T0
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Département de l’Ardèche

Communes concernées par des zones délimitées 

Communes Statut 2022 Nombre de traitements

Alba la romaine C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste 

Banne SCE2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste

Beaulieu C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste 

Berrias-Casteljau C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste

Bidon SCE2022 T0

Bourg Saint Andéol C2020
T2 sur ZT 

T0 sur le reste

Chandolas C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste 

Chassiers SCE2022 T0

Chazeaux SCE2022 T0

Gras SCE2021 T0

Grospierres C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste 

Larnas SCE2022 T0

Les Assions SCE2022 T0

Lussas C2021
T2 sur ZT

 T0 sur le reste

Saint-Alban-Auriolles C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste

Saint Just d’Ardèche C2021 T2

Saint Marcel d’Ardèche C2021 T2

Saint Martin d’Ardèche C2021 T2

Saint Montan C2021 T2

Saint-Remèze SCE2022 T0

Saint -Thomé C2021
T2 sur ZT

 T0 sur le reste

Valvignières SCE2022 T0

Vinezac SCE2022 T0

Viviers C2021
T2 sur ZT

 T0 sur le reste
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Département de la Drôme

Communes concernées par des zones délimitées- Secteur Sud Drôme

Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Allan SCE2021 T0

Beauvoisin C2020 T0

Bénivay-Ollon SCE2021 T0

Bouchet C2021
T1

Chamaret C2021 T2

Chantemerle-les-Grignan SCE2021 T0

Châteauneuf-de-Bordette C2021 T1

Châteauneuf-du-Rhône C2021 T2

Clansayes C2021 T2

Colonzelle C2021 T2

Curnier SCE2021 T0

Donzère C2021 T2

Grignan C2021
T1 sur ZT Ouest 

T0 sur le reste

La Baume-de-Transit C2021
T2 dans ZT Sud
T0 sur le reste

La Garde-Adhémar C2021 T2

La Penne-sur-l'Ouvèze SCE2021 T0

Le Pègue C2021 T2

Les Granges-Gontardes SCE2021 T0

Les Pilles SCE2021 T0

Malataverne SCE2021 T0

Mérindol-les-Oliviers C2021 T1

Mirabel-aux-Baronnies C2021
T2 sur zone Nord
T1 sur zone Sud

Mollans-sur-Ouvèze C2021
T1 dans ZT Nord

T0 sur le reste
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Département de la Drôme

Communes concernées par des zones délimitées-Secteur Sud Drôme

Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Montaulieu SCE2022 T0

Montbrison-sur-Lez C2021 T3

Montélimar SCE2021 T0

Montségur-sur-Lauzon SCE2021 T0

Nyons C2021
T1 sur ZT Nord 
T0 sur le reste 

Piégon C2021 T2

Pierrelatte C2021 T2

Pierrelongue SCE2021 T0

Propiac CZT2021 T0

Réauville SCE2021 T0

Roche-Saint-Secret-Béconne C2021 T2

Rochegude CZT2020
T2 sur ZT

T0 sur les reste

Roussas SCE2021 T0

Rousset-les-Vignes C2021  T2

Saint-Maurice-sur-Eygues C2021
T2 sur ZTNord
T1 sur ZT Sud
 T0 sur le reste

Saint-Pantaléon-les-Vignes C2021 T2

Saint-Paul-Trois-Châteaux C2021
T1 sur ZT

T0 sur les reste

Saint-Restitut C2021
T2 sur ZT Est
T0 sur le reste

Solérieux C2021 T2

Suze-la-Rousse C2021
T2 sur ZT

TI sur le reste de la commune

Taulignan C2021 T1

Tulette C2021
T2 sur ZT Est et Ouest

T1 sur le reste 
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Département de la Drôme

Communes concernées par des zones délimitées-Secteur Sud Drôme

Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Valaurie SCE2021 T0

Venterol C2021
T1

T2 sur ZT Sud-Ouest
T0 sur ZT Sud

Vercoiran C2021 T0

Vinsobres C2021
T2 sur ZT Nors Este

T1 sur ZT Sud
T0  sur le reste 

Département de la Drôme

Communes concernées par des zones délimitées – Secteur Diois

Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Aurel C2021 T2

Barsac C2021 T2

Châtillon-en-Diois SCE2021 T0

Menglon SCE2021 T0

Montclar-sur-Gervanne SCE2021 T0

Montlaur-en-Diois SCE2021 T0

Poyols SCE2021 T0

Pontaix C2021
T2 sur ZT 

T0 sur le reste

Recoubeau Jansac SCE2021 T0

Saillans SCE2021 T0

Sainte-Croix SCE2021 T0

Saint-Sauveur-en-Diois SCE2021 T0

Saint-Roman SCE2021 T0

Solaure en Diois SCE2021 T0

Vercheny C2021 T2 sur ZT et T0 sur le reste de la commune
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Département du Rhône

Communes concernées par des zones délimitées 
Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Alix C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Anse SCE2021 T0

Arnas C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Bagnols C2021 T3 sur ZT
T0 sur le reste

Beaujeu C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Belleville-en-
Beaujolais

C2021 T2

Belmont d'Azergue SCE2021 T0

Blacé C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Bully C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Cercié C2021 T3

Chamelet C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Charentay C2021 T3

Charnay C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Châtillon C2021 T2

Chazay-d'Azergues C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Chénas C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Chessy C2021 T2

Chiroubles C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Civrieux d’Azergues CZT2021 T0

Cogny C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Corcelles-en-
Beaujolais

C2021 T2

Denicé C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Émeringes C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste
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Département du Rhône

Communes concernées par des zones délimitées 
Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Fleurie C2021 T2

Fleurieux sur
l'Arbrelse

SCE2021 T0

Frontenas SCEC2021 T0

Gleizé C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Juliénas C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Jullié C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

L’Arbresle CZT2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Lacenas C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Lachassagne SCEC2021 T0

Lancié C2021 T2

Lantignié C2021 T3

Le Breuil C2021 T2

Le Perréon C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Légny C2021 T3

Lentilly SCE2021 T0

Les ardillats C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Létra C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Lozanne C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Lucenay SCE2021 T0

Marchampt C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Marcy CZT2021 T0

Moiré C2021 T3 sous ZT
T0 pour le reste

Montmelas-Saint-
Sorlin

C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste
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Département du Rhône

Communes concernées par des zones délimitées 
Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Morancé SCE2021 T0

Odenas C2021 T3

Pommiers SCE2021 T0

Porte des Pierres
Dorées

SCE2021 T0

Quincié-en-
Beaujolais

C2021 T3 sur ZT 
T1 sur extension tampon

Régnié-Durette C2021 T3

Rivolet SCE2022 T0

Saint-Didier-sur-
Beaujeu

SCE2022 T0

Saint-Étienne-des-
Oullières

C2021 T3

Saint-Étienne-la-
Varenne

C2021 T2 et T3 sur ZT

Saint-Georges-de-
Reneins

C2021 T2

Saint-Germain-
Nuelles

C2021 T2

Saint-Jean-des-
Vignes

C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Saint-Julien C2021 T2

Saint-Lager C2021 T3

Saint-Romain-de-
Popey

SCE2021 T0

Saint-Vérand C2021 T2

Sainte-Paule C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Salles-Arbuissonnas-
en-Beaujolais

C2021 T2

Sarcey C2021 T2

Sourcieux-les-Mines SCE2021 T0

Ternand C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Theizé SCE2021 T0
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Département du Rhône

Communes concernées par des zones délimitées 
Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Val d'Oingt C2021 T3, T2 sur ZT
et T0 sur le reste

Vaux-en-Beaujolais C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Vauxrenard SCE2021 T0

Ville-sur-Jarnioux SCE2021 T0

Villié-Morgon C2021 T2 sur ZT
T0 sur le reste

Vindry-sur-Turdine SCE2021 T0
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Département de l’Isère

Communes concernées par des zones délimitées 

Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Barraux C2021 T2

Bernin C2021 T2

Chapareillan C2021 T2

Crolles C2021 T2

Goncelin C2021 T2

La Buissière C2021 T2

La Flachère CZT2021 T0

La Terrasse C2021 T0

La Pierre C2021 T2

Le Champ-près-Froges C2021 T2

Le Moutaret C2021 T0

Le Touvet C2021 T0

Le Versoud C2021 T0

Pontcharra C2021 T2

Roissard C2021 T0

Sainte-Marie-d'Alloix C2021 T0

Saint-Ismier C2021 T2

Saint-Maximin C2021 T2

Saint-Nazaire-les-Eymes C2021 T2

Saint-Vincent-de-Mercuze C2021 T2

Tencin C2021 T2
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Département de la Savoie

Communes concernées par des zones délimitées 

Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Aiton C2021 T2

Aix-les-Bains C2021 T0

Albertville SCE2021 T0

Apremont C2021 T2

Arbin C2021 T2

Barberaz C2021 T0

Barby SCE2021 T0

Bassens CZT2021 T0

Betton-Bettonet C2021 T2

Billième C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste

Bonvillaret C2021 T2

Bourgneuf C2021 T2

Brison-Saint-innocent C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste

Cevins C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste

Challes-les-Eaux C2021 T2

Chamousset C2021 T0

Chamoux-sur-Gelon C2021 T2

Chanaz SCE2021 T0

Châteauneuf C2021 T2

Chignin C2021 T3

Chindrieux C2021 T2

Coise-Saint-Jean-Pied-
Gauthier

C2021 T2

Cruet C2021 T2
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Département de la Savoie

Communes concernées par des zones délimitées 

Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Curienne C2021 T0

Détrier C2021 T0

Entrelacs SCE 2021 T0

Fréterive C2021 T2

Frontenex CZT2021 T0

Grésy-sur-Aix SCE 2021 T0

Grésy-sur-Isère C2021 T2

Hauteville C2021 T2

Jongieux C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste

La Bâthie CZT2021 T0

La Chapelle-Blanche C2021 T2

La Chavanne C2021 T2

La Croix-de-la-Rochette C2021 T2

La Ravoire CZT2021 T0

La Trinité C2021 T2

Laissaud C2020 T2

Les Mollettes C2020 T2

Lucey SCE 2021 T0

Montmélian C2021 T2

Myans C2021 T2

Notre-Dame-des-Millières C2021 T2

Notre-Dame-du-Pré C2021 T0

Planaise C2021 T2
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Département de la Savoie

Communes concernées par des zones délimitées 

Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Porte-de-Savoie C2021 T2

Rognaix SCE 2021 T0

Rotherens SCE 2021 T0

Ruffieux C2021 T2

Saint-Alban-Leysse C2021 T2

Saint-Baldoph C2021 T2

Sainte-Hélène-du-Lac C2021 T2

Sainte-Hélène-sur-Isère C2021 T2

Saint-Jean-de-Chevelu SCE 2021 T0

Saint-Jean-de-la-Porte C2020 T2

Saint-Jean-de-Maurienne SCE2021 T0

Saint-Jeoire-Prieuré C2021 T3

Saint-Marcel SCE 2021 T0

Saint-Paul-Sur-Isère C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste

Saint-Pierre-d'Albigny C2021 T2

Saint-Pierre-de-Soucy C2021 T2

Serrières-en-Chautagne C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste

Tournon C2021 T2

Val-d'Arc C2021 T2

Verrens-Arvey C2021 T2

Villard-d'Héry C2021 T2

Villard-Sallet C2021 T2

Villaroux C2021 T2
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Département de la Savoie

Communes concernées par des zones délimitées 

Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Yenne C2020
T2 sur ZT

T0 sur le reste

Département de la Haute-Savoie

Communes concernées par des zones délimitées 

Communes Statut 2021 Nombre de traitements

Marin C2021
T2 sur ZT

T0 sur le reste
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ANNEXE II

Cartographie de la zone délimitée et des traitements obligatoires

Les cartes détaillées sont en ligne sur le site internet de la direction régionale de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt :
 https://carto.datara.gouv.fr/1/flavescence_doree_r84.map

Département de l’Ain
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Département de l’Ardèche
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Département de la Drôme     

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 42 14 14 - http://www.draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/ 22



Département de la Drôme     
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Département du Rhône     :  
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Département du Rhône     :  
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Département de l’Isère et de la Savoie
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Département de la Savoie
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Département de la Savoie
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Département de la Haute-Savoie
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ARRÊTÉ n° 2021-01

Arrêté n° 2022-01 du 28 mars 2022
portant subdélégation pris pour

l’arrêté préfectoral n°2022-67 du 23 mars 2022 portant délégation de signature à
M. Marc DROUET, directeur régional des affaires culturelles Auvergne-Rhône-Alpes

Vu le code du patrimoine ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment
son article 21-1 ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81 du 11
février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances
sur l’État, les départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises
par l’État en matière de prescription quadriennale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°2010-633  du  8  juin  2010  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des  directions
régionales des affaires culturelles ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 modifiant le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le  décret  n°2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu le décret n° 2019-1004 du 27 septembre 2019 relatif aux entrepreneurs de spectacles vivants ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet
du Rhône ;

Vu l’arrêté interministériel du 30 décembre 1982 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués, du budget du ministère de la culture ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  29  décembre  2016  portant  déconcentration  des  actes  relatifs  à  la
situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des
administrations civiles de l’État au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
département ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  29  décembre  2016  fixant  la  liste  des  actes  relatifs  à  la  situation
individuelle  des  agents  publics  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  services  déconcentrés  des
administrations civiles de l’État pour lesquels l’avis du chef de service déconcentré sous l’autorité
duquel sont placés ces personnels est requis préalablement à leur édiction ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande publique
et abrogeant l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans la commande publique ;
Vu l’arrêté ministériel du 19 juin 2020 nommant M. Marc DROUET dans l’emploi de directeur régional
des affaires culturelles Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 1er juillet 2020 pour une durée de quatre
ans ;

Direction régionale des Affaires culturelle Auvergne-Rhône-Alpes
Secrétariat général

6 quai Saint-Vincent
69283 Lyon cedex 01

www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Auvergne-Rhone-Alpes



Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-22 du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale des
affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-Alpes ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2022-67  du  23  mars  2022  portant délégation  de  signature  à  M.  Marc
DROUET, directeur régional des affaires culturelles ;
Vu les décisions des responsables de programme ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRETE

SECTION 1. 
COMPÉTENCE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Article 1 :
En cas d'empêchement ou d'absence de M. Marc DROUET, directeur régional des affaires culturelles,
subdélégation de signature est donnée en matière d’administration générale à  M. François MARIE,
directeur régional adjoint des affaires culturelles. En cas d'empêchement ou d'absence de M. Marc
DROUET  et  de  M.  François  MARIE,  subdélégation  de  signature  est  donnée  en  matière
d’administration générale à M. Jacques PORTE, directeur du pôle architecture et patrimoines, à M.
Bastien  COLAS,  directeur  du  pôle  création,  médias  et  industries  culturelles,  à  Mme  Jacqueline
BROLL, directrice du pôle action culturelle et territoriale et à Mme Estelle DENIS, secrétaire générale
de la direction régionale des affaires culturelles, dans les conditions précisées aux articles 1 et 2 de
l'arrêté préfectoral n°2022-67 du 23 mars 2022 susvisé.

Article 2 :
En cas  d'empêchement  ou d'absence des personnes visées à  l’article  1,  dans la  limite de leurs
attributions  fonctionnelles  et  à l’exclusion  des  courriers  adressés  aux  élus,  à  l’administration
préfectorale et aux directeurs et chefs de service d’administration centrale, subdélégation est donnée
à :
- Mme  Anne-Lise  PREZ,  conservatrice  régionale  des  monuments  historiques  et,  en  cas
d'absence ou d'empêchement, à Mme Marie-Blanche POTTE, conservatrice régionale adjointe des
monuments  historiques,  M.  Grégoire  CHALIER,  conservateur  régional  adjoint  des  monuments
historiques et M. Patrick MAILLARD, adjoint au conservateur régional des monuments historiques ;
- M.  Karim  GERNIGON,  conservateur  régional  de  l'archéologie,  et,  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement,  à  Mme  Marie-Agnès  GAIDON-BUNUEL,  conservatrice  régionale  adjointe  de
l’archéologie et M. François DUMOULIN, conservateur régional adjoint de l’archéologie ;
- Mme Marie BARDISA, conservatrice de la Grotte Chauvet ;
- Mme Ophélie BUARD, cheffe du service des affaires financières, M. Maxime CROCHEMORE,
adjoint à la cheffe du service des affaires financières ;
- Mme Sonia TAHIRI, cheffe du service du fonctionnement des services et, en cas d’absence ou
d’empêchement à Mme Solène DEBARD et M. Johann BULLOT, adjoints à la cheffe du service du
fonctionnement des services ;
- Mme Maud BERRY, cheffe  du service  des ressources humaines  et,  en cas d’absence ou
d’empêchement à Mme Laurence REVEIL, adjointe à la cheffe de service ;
- M. Vincent DUBIEN, administrateur du site de Clermont-Ferrand.

Article 3 :
En cas d'empêchement ou d'absence de M. Marc DROUET, directeur régional des affaires culturelles
subdélégation de signature est donnée  en matière d’administration générale, à l'effet de signer les
avis,  accords,  actes et  correspondances et  dans la  limite  de leurs  attributions  et  de leur  ressort
territorial  et  à l’exclusion  des  courriers  adressés  aux  élus,  à  l’administration  préfectorale  et  aux
directeurs et chefs de service d’administration centrale à :

- Mme Émilie SCIARDET, cheffe de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine de
l'Ain et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Marion PEROT, adjointe à la cheffe de l'unité
départementale de l'architecture et du patrimoine de l'Ain ;

- M. Guillaume PRAPANT, chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine de
l’Allier ; en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Soizik BÉCHETOILE, adjointe au chef de l'unité
départementale de l'architecture et du patrimoine de l’Allier ;



- M. Jean-François VILVERT, chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine
de l'Ardèche ;

- Mme Anne-France BOREL, cheffe de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine
du Cantal ;

- M. Philippe ARAMEL, chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine de la
Drôme et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Anne BOURGON, adjointe au chef de l'unité
départementale de l'architecture et du patrimoine de la Drôme ;

- Mme Hélène SCHMIDGEN-BENAUT, cheffe de l'unité départementale de l'architecture et du
patrimoine de l'Isère et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Marta POP, adjointe à la cheffe
de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine de l’Isère ;

- M. Jean-Marie RUSSIAS, chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine de
la Loire, et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Maud ROMIER, adjointe au chef de l'unité
départementale de l'architecture et du patrimoine de la Loire ;

- M. Jérôme AUGER, chef de l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine de la
Haute-Loire ; 

- M. Régis DELUBAC, chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine du Puy-
de- Dôme et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Muriel CROS, adjointe au chef de l'unité
départementale de l'architecture et du patrimoine du Puy-de-Dôme ;

- Mme Emmanuelle DIDIER cheffe de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine
du Rhône et, en cas d’absence ou d’empêchement à Mme Marie DASTARAC et à M. Christophe
MARGUERON, adjoints à la cheffe de  l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine du
Rhône ;

- M. Philippe GANION, chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine de la
Savoie et de la Haute-Savoie et, en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Hélène BLIN et M.
Jérôme COGNET adjoints au chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine de la
Savoie et de la Haute-Savoie.

SECTION 2.
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UO

 ET DE RESPONSABLE DE CENTRE DE COUTS
ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ

Article 4 :
En cas d'empêchement ou d'absence de M. Marc DROUET, directeur régional des affaires culturelles,
subdélégation de signature est donnée en matière de responsable d'UO, et de responsable de centre
de coûts et  à ce titre,  de procéder  à l’ordonnancement  secondaire,  à  François  MARIE,  directeur
régional adjoint des affaires culturelles. En cas d'empêchement ou d'absence de M. Marc DROUET et
de  M.  François  MARIE,  subdélégation  est  donnée  à  M. Jacques  PORTE,  directeur  du  pôle
architecture et patrimoines, à M. Bastien COLAS, directeur du pôle création,  médias et industries
culturelles,  à Mme Jacqueline BROLL, directrice du pôle action culturelle  et  territoriale et  à Mme
Estelle DENIS, secrétaire générale de la direction régionale des affaires culturelles, dans les mêmes
conditions.

Article 5 :
En cas d'empêchement  ou d'absence des personnes mentionnées à l’article  4,  subdélégation  de
signature est donnée dans la limite de leurs attributions et dans les conditions précisées aux articles
de 5 à 9 de l'arrêté préfectoral n°2022-67 du 23 mars 2022 susvisé à :
- Mme  Anne-Lise  PREZ,  conservatrice  régionale  des  monuments  historiques  et,  en  cas
d'absence ou d'empêchement, à Mme Marie-Blanche POTTE, conservatrice régionale adjointe des
monuments  historiques,  à  M.  Grégoire  CHALIER,  conservateur  régional  adjoint  des  monuments
historiques et à M. Patrick MAILLARD, adjoint au conservateur régional des monuments historiques
(BOP 175 action 1 et BOP 363) ;
- M.  Karim  GERNIGON,  conservateur  régional  de  l'archéologie,  et,  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement,  à  Mme  Marie-Agnès  GAIDON-BUNUEL,  conservatrice  régionale  adjointe  de
l’archéologie et François DUMOULIN, conservateur régional adjoint de l’archéologie (BOP 175, action
9) ;
- Mme  Marie  BARDISA,  conservatrice  de  la  Grotte  Chauvet  (BOP  175,  action  1  « Grotte
Chauvet ») ;



- Mme Sonia TAHIRI, cheffe du service du fonctionnement des services et, en cas d’absence ou
d’empêchement à Mme Solène DEBARD, et M. Johann BULLOT, adjoints à la cheffe du service du
fonctionnement des services (BOP 363, BOP 224 action 7, BOP 354 actions 5 et 6 et BOP 723) ;
- Mme Ophélie  BUARD,  cheffe  du service  des affaires  financières  et  en cas  d’absence  ou
d’empêchement à M. Maxime CROCHEMORE, adjoint à la cheffe du service des affaires financières
(BOP 131, 175, 224, 334, 361, 363).
- M. Vincent DUBIEN, administrateur du site de Clermont-Ferrand.

Article 6 :

Délégation de signature est donnée aux agents dont les noms suivent, à effet de valider, de façon
électronique dans le progiciel comptable intégré Chorus, l’engagement, la certification de service fait,
les demandes de paiement, les ordres de payer, les ordres de recettes : 

-      Mme Estelle DENIS, secrétaire générale (tous BOP) ;
- Mme Sonia TAHIRI, cheffe du service du fonctionnement des services, Mme Solène DEBARD,
et M. Johann BULLOT, adjoints à la cheffe du service du fonctionnement des services (BOP 363, BOP
224 action 7, BOP 354 actions 5 et 6 et BOP 723) ;
- Mme  Ophélie  BUARD,  cheffe  du  service  des  affaires  financières  et  M.  Maxime
CROCHEMORE, adjoint à la cheffe du service des affaires financières (BOP 131, 175, 224, 334, 361,
363).
- M. Vincent DUBIEN, administrateur du site de Clermont-Ferrand (BOP 354 actions 5 et 6 et
BOP 723)

SECTION 3.
COMPÉTENCE DE POUVOIR ADJUDICATEUR

Article 7 :

En cas d'empêchement ou d'absence de M. Marc DROUET, directeur régional des affaires culturelles,
subdélégation de signature est donnée à M. François MARIE, directeur régional adjoint des affaires
culturelles.  En cas d'empêchement ou d'absence de M. Marc DROUET et de M. François MARIE,
subdélégation de signature est donnée en matière de pouvoir adjudicateur à Mme Estelle DENIS,
secrétaire générale de la direction régionale des affaires culturelles, à M. Jacques PORTE, directeur
du pôle architecture et patrimoines et dans leur domaine de compétence  à Mme Anne-Lise PREZ,
conservatrice régionale des monuments historiques,  M. Grégoire CHALIER, conservateur  régional
adjoint des monuments historiques, MME Marie-Blanche POTTE, conservatrice régionale adjointe des
monuments historiques, M. Patrick MAILLARD,  adjoint à la conservatrice régionale des monuments
historiques, à Mme Marie BAUQUIS, responsable des marchés publics à la conservation régionale
des monuments historiques, à Mme Ophélie BUARD, cheffe du service des affaires financières, et en
cas d’absence ou d’empêchement de Mme Ophélie BUARD, à M. Maxime CROCHEMORE, adjoint à
la cheffe du service des affaires financières à l'effet de signer les actes relatifs à la passation et à
l’exécution des marchés publics dans les conditions fixées à l'article 10 de l'arrêté préfectoral n°2022-
67 du 23 mars 2022 susvisé.

Article 8 :
L’arrêté n°2021-07 du 18 octobre 2021 portant subdélégation pris pour l'arrêté préfectoral n°2021-30
du 29 janvier 2021 portant délégation de signature à Monsieur Marc DROUET, directeur régional des
affaires culturelles Auvergne-Rhône-Alpes est abrogé au 1er avril 2022, date d’entrée en vigueur du
présent arrêté.

Article 9 :
M. Marc DROUET, directeur régional des affaires culturelles, est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs de la  préfecture de la  région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Le directeur régional des affaires culturelles

Marc DROUET


